Office Public de l'Habitat DYNACITE
Monsieur  Marc GOMEZ
Directeur Général

A l’attention de Madame Valérie WILSON
390, Boulevard du 8 mai 1945
CS 10266
01 013 BOURG EN BRESSE Cedex
Saint-Etienne, le 4 mai 2018
Par messagerie : v.wilson@dynacite.fr
Confirmation par voie postale

N/Réf.:
DYNACITE – Etude recours au CPI
171098-SB
Objet :
 
Proposition d'intervention

Monsieur le Directeur Général,

Nous faisons suite à nos échanges téléphoniques avec Madame Valérie WILSON et Madame Laëtitia CHICHOUX qui nous ont fait part de la réflexion actuelle de DYNACITE de recourir au contrat de promotion immobilière (CPI) pour conduire des projets de construction de quatre à cinq maisons individuelles sur des terrains dont il est propriétaire, voire éventuellement des projets de nature différente par la suite dans le même cadre juridique.

Tout en constatant que certains OPH semblent avoir recouru à ce procédé ces dernières années, DYNACITE souhaite s'assurer de la faisabilité juridique de la conduite de ses projets dans le cadre du contrat de promotion immobilière. 
Dans la mesure où il en aurait bien la possibilité, DYNACITE souhaiterait par ailleurs se voir préciser les modalités de conclusion d'un tel contrat de promotion immobilière (convention-cadre ou appel d'offres), ainsi que les modalités selon lesquelles il pourrait commercialiser les constructions ainsi réalisées. Il s'interroge notamment sur la possibilité qu'il aurait de vendre les biens construits par le promoteur en recourant à la VEFA en accession sociale, plutôt qu'à la location-accession en PSLA. 
La réalisation des recherches juridiques et jurisprudentielles nécessaires, et la rédaction d'une note d'analyse juridique qui aurait pour objet :

· de vous faire part de notre analyse sur la possibilité de recourir au CPI et le cas échéant, sur les modalités de conclusions d'un tel contrat, puis sur la possibilité de commercialiser les ouvrages construits en VEFA ;

· de procéder à une analyse des risques contentieux si, en dépit de conclusions défavorables, DYNACITE souhaitait néanmoins recourir au cadre du CPI.
Ces diligences nous paraissent nécessiter un temps de travail estimé entre 23 et 28 heures, qui représenterait un honoraire compris dans une fourchette de 3.450,00 à 4.200,00 € HT (soit 4.140,00 € à 5.040,00 € TTC). 

Nous vous proposons de réaliser ces diligences pour un honoraire correspondant au montant-plancher de cette fourchette, soit 3.450,00 € HT (4.140,00 € TTC).

Cette note juridique vous serait livrée, comme convenu lors de notre dernier échange téléphonique avec vos services, au plus tard dans le courant de la semaine du 14 mai. 

Restant à votre disposition pour vous apporter toute précision qui vous serait nécessaire,

Nous vous prions de croire, Monsieur le Directeur Général, en l’assurance de nos sentiments dévoués.
	Stéphane BONICATTO

Avocat Associé
	Gwénola BRAND

Avocat Associé
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